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« On dit que le chien est le meilleur ami  
de l’homme, c’est faux.  
Moi je dis que c’est le tire-bouchon »
Jean-Jacques Peroni

Vive la Foire de Saint-Ours !

EDITORIAL

Rester les mêmes, toujours
David Follien

« Le succès de l’Union Valdô-
taine passe par ses sections. Et 
voilà donc que notre Mouvement, 
pour comprendre sa force, doit 
se mesurer sur le territoire. Il faut 
que les hommes et les femmes qui 
composent l’Union Valdôtaine, ceux 
que nous appelons notre base, 
soient au courant de tout ce qui 
arrive au sein des Administrations. 
Il faut que les élus expliquent leur 
action aux citoyens, il faut que les 
Unionistes puissent comprendre 
de façon claire l’action politique de 
leur Mouvement. Et surtout, il faut 
que les Unionistes, les hommes 
et les femmes de nos sections, 
puissent exprimer leur opinion sur 
les thèmes les plus importants de 
la politique valdôtaine. Et pour 
accomplir cela, il faut que les sec-
tions se réunissent, discutent entre 
elles des problèmes et donnent 
leurs avis sur ces thèmes. Et nous, 
les élus, nous souhaitons com-
prendre quelles sont les positions 
des citoyens sur les sujets les plus 
importants de la vie politique de 
notre région. On organisera, après 
la Foire de Saint-Ours, une série 
de rencontres sur le territoire avec 
les responsables des Sections pour 
comprendre et connaître l’avis des 
Unionistes sur notre action poli-
tique ».
L’appel à la discussion et au débat 
lancé par le président du Gou-
vernent Augusto Rollandin a re-
cueilli les applaudissements de tout 
l’auditorium des écoles moyennes 
de Quart, là où les Présidents des 
Sections du Mouvement étaient 
réunis pour un débat.
« Des thèmes sur lesquels parler, on 
en a suffisamment. – a dit encore 
Rollandin – Je pense à l’accord sur 
le fédéralisme fiscal qu’on a signé 
à l’automne dernier et sur lequel 
beaucoup de monde sait très peu, 
ou encore la manœuvre anticrise 
voulue par le Gouvernement que 
je représente, et qui a évité que la 
crise économique soit encore plus 
difficile à digérer. Mais encore, le 
problème des déchets ou la poli-
tique des sociétés de remontées 
mécaniques, qui grâce à une loi 
voulue par le Conseil régional 
peuvent encore compter sur un 
soutien public. Et, pour en terminer, 
la loi électorale pour les Commu-
nales, qui a été critiquée et qui a 
besoin d’une révision. N’attendons 
pas d’être à nouveau à la veille 
des élections pour changer tout ça, 
réfléchissons maintenant sur ces 
questions. Les Unionistes doivent 
s’engager davantage dans la vie 
de notre Mouvement : c’est le mo-
ment de le faire ».

François Domaine

L’appel du président Augusto Rollandin : « Plus de dialogue »

« Il faut se réunir pour parler des 
problèmes chers aux Valdôtains »

J’ai toujours pensé que chez une 
personne les valeurs importantes 
qui comptent, entre autres, sont la 
capacité et le courage d’assumer 
ses propres responsabilités. Cela 
représente une qualité essentielle 
pour être capable, dans de nom-
breux cas, de faire des choix et 
d’être cohérent. En politique, cette 
qualité est, à mon avis, indispen-
sable et l’Union Valdôtaine, depuis 
sa fondation, a toujours lutté pour 
défendre certains principes avec 
une ligne de conduite cohérente 
dans le but de réaliser le bien-être 
de notre peuple.
Durant ces dernières semaines, 
la situation politique italienne est 
extrêmement complexe, avec le 
gouvernement Berlusconi qui est 
dans une situation difficile suite à 
la naissance du FLI, ayant désta-
bilisé la majorité, et les dernières 
enquêtes judiciaires sur le Prési-
dent du Conseil, qui révèlent un 
problème important de moralité et 
d’éthique au sein de la politique. 
Nous ne pouvons pas savoir quelle 
sera l’évolution dans les prochains 
mois, mais je crois quand même 
que la probabilité d’entreprendre 
de nouvelles élections est très 
faible, car l’opposition (et le PD, 
tout particulièrement) craint la 
confrontation avec les électeurs, 
n’ayant toujours pas un leader 
unitaire, une coalition et un pro-
gramme alternatif de gouverne-
ment. 
Par contre, le centre droit, bien 
qu’en difficulté, représente malgré 
tout une coalition plus compacte et, 
grâce à un enracinement fort sur le 
territoire comme la Lega, avec le 
système électoral en vigueur, pos-
sède davantage de possibilités de 
remporter la compétition en cas 
d’élections.
L’Union croit que la solution des 
élections est à éviter en cette 
période de profonde crise écono-
mique et c’est pour cette raison que 
j’estime que notre Sénateur, Anto-
nio Fosson, en votant la confiance 
au Gouvernement, a défendu les 
intérêts de notre région.
Ces jours-ci, dans la presse, vous 
pouvez lire les déclarations des 
représentants du PDL en Vallée 
d’Aoste, et du leader de Fédération 
Autonomiste, monsieur La Torre, 
qui confirment la disponibilité du 
Mouvement à continuer la collabo-
ration avec la majorité autonomiste 
et la disponibilité de faire partie de 
cette même majorité. Les citoyens 
se posent donc la question sui-
vante : et maintenant ? Est-ce que 
la majorité à la Région doit être 
changée ? Le PDL fera-t-il partie de 
la majorité ? Est-ce qu’il y aura un 
“soutien externe” ?
Je veux, à ce propos, vous propo-
ser deux simples considérations. En 

2008, en présence d’une loi élec-
torale régionale et d’un cadre poli-
tique et économique différents par 
rapport à aujourd’hui, l’Union Val-
dôtaine avait obtenu la confiance 
des électeurs en affirmant la vali-
dité d’un projet autonomiste et 
une Junte qui constituait l’expres-
sion de ce projet était née. Ensuite, 
on a vécu des passages électoraux 
comme les élections européennes 
et les municipales, pour lesquelles 
le bloc autonomiste avait reçu la 
collaboration d’une partie du centre 
droit, tout particulièrement pour la 
Commune d’Aoste. Cette synergie 
s’est confirmée être positive, avec le 
résultat d’enrichir fortement l’action 
autonomiste de la ville.
Maintenant, au cours des prochains 
mois, on devra entreprendre une 
réflexion attentive concernant le 
cadre politique régional et je crois 
que tous les élus et les organes 
de notre Mouvement devront 
être concernés. Cependant, nous 
devons, avant tout, solliciter notre 
base et, en particulier, les Comités 
de Direction de nos sections, car 
toute décision prise dans un futur 
imminent, visant à modifier de 
quelque façon le cadre politique 
de mai 2008, doit être analysée et 
approuvée par notre base. Le débat 
avant tout. 
Et nos alliés ? La Fédération Auto-
nomiste s’est déjà exprimée clai-
rement à ce sujet. Par contre, je 
crois que Stella Alpina doit encore 
affronter un débat, afin de donner 
son avis sur les choix politiques 
futurs. 
A ce propos, je crois que s’il est vrai 
que notre Mouvement doit, comme 
toujours, assumer la responsabilité 
de ses choix et de l’avenir, il revient 
également à notre allié principal au 
Conseil de la Vallée d’exprimer des 
indications précises, sans donner 
l’impression – comme on l’a déjà 
eue par le passé, lors des élec-
tions municipales à la Commune 
d’Aoste – de subir certains choix, 
au lieu d’en être les inspirateurs. 
L’équilibre entre les rapports poli-
tiques commence avec la capacité 
et le courage d’assumer sa part de 
responsabilités. 
Pour conclure, je veux rassurer nos 
adhérents et nos électeurs quant au 
fait que les organes du Mouvement, 
et nos élus, continuent à travailler 
dans l’intérêt de notre peuple et 
que toute décision politique qui 
sera prise à l’avenir sera analy-
sée et débattue avec notre base, 
puisque la cohérence et la force de 
nos idées constituent la motivation 
pour laquelle, depuis 1945, nous 
sommes toujours les mêmes, avec 
le même nom, le même drapeau et 
le rouge et noir dans le cœur. 

Poudzo !

... » fin de citation	 lcaveri@gmail.com

MARDI 1er FEVRIER
Valdigne et Grand-Paradis
20h30 Salle des écoles d'Arvier

MERCREDI 2 FEVRIER
Aoste, Mont-Emilius  
et Grand-Combin
20h30 Auditorium de Quart

JEUDI 3 FEVRIER
Mont-Cervin et Evançon
20h30 Bibliothèque de Châtillon

SAMEDI 5 FEVRIER
Mont-Rose et Walser
20h30 Salle Polyvalente  
de Pont-Saint-Martin

Il y a quelques années, on nous 
a présenté les privatisations 
comme la panacée universelle 
contre les gaspillages de l’argent 
public, la médiocre qualité et le 
manque d’efficience des services 
publics. Moralité : l’Etat en a priva-
tisé la gestion d’un certain nombre, 
en les confiant à des « managers » 
soi-disant compétents, dans le but 
d’y remédier. On a privatisé notam-
ment la poste et les chemin de fer. 
Les résultats, nous les avons tous 
les jours sous les yeux, à la gare et 
dans nos boîtes à lettre. Ces ser-
vices ont diminué, ils ont empiré en 
quantité et en qualité, ils coûtent 
plus cher et les gérants se paient la 
tête du public (voir la fâcheuse plai-
santerie de la « poste prioritaire »). 
Avec tout ça, on ne fait qu’en-
tendre, dans tous les secteurs des 
services publics, des communiqués 
tonitruants sur la « compétitivité », 
la « qualité totale », l’« attention au 

client », l’« amélioration continuelle » 
et autres fumisteries qui ne font 
que démontrer qu’on se moque 
de nous.
Les récentes crises du système 
bancaire, avec toutes les consé-
quences qui en sont découlées, 
devraient mettre en garde les déci-
deurs politiques contre les pouvoirs 
magiques de la caste des grands-
prêtres de la trinité Efficience-Effi-
cacité-Economicité qui sont à l’ori-
gine du désastre pour avoir prôné 
les saintes écritures (comptables) 
de leur religion. 
Hélas, il n’en est rien. 
Bien au contraire, des signaux 
inquiétants font présager que la 
mode de la privatisation du public 
et le culte du management sont en 
train de s’étendre du domaine des 
services à contenu majoritairement 
économique à celui des prestations 

Allons-nous être privés 
du public ?

Djeyar

suite page 6

Rencontres avec les Comités de Direction des Sections de l'U.V.
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PRÉSIDENCE DE LA RÉGION
Le Gouvernement a approuvé la 
prorogation jusqu’en 2011 de la 
convention entre l’Administration 
régionale et l’association de béné-
voles Banco alimentare per la Valle 
d’Aosta de Gressan, en vue de la 
constitution d’une réserve d’ali-
ments de base à utiliser en cas 
d’urgence, et a engagé pour ce faire 
une dépense de vingt mille euros.
Messieurs Luciano Barisone et 
Marco Morelli ont été nommés 
représentants de la Région au sein 
de la Fondation Film Commission 
Vallée d’Aoste, le premier en qualité 
de conseiller et le second en qua-
lité de commissaire aux comptes.
Par ailleurs, le Plan opérationnel 
annuel 2011 pour la programma-
tion, l’organisation et la gestion du 
système régional d’information a 
été adopté.

ACTIVITÉS PRODUCTIVES 
Conformément à la loi régionale 
n° 27 de 1998 portant texte unique 
en matière de coopération, l’Exé-
cutif a octroyé des aides pour un 
montant global de quatre-vingt-
quatorze mille euros à trois coo-
pératives dont le siège se trouve 
en Vallée d’Aoste. D’autre part, 
différentes entreprises artisanales 
et industrielles recevront des aides 
en capital, dont le total se chiffre 

à trois cent dix-sept mille euros, 
au sens de la loi régionale n° 6 de 
2003 portant mesures régionales 
pour l’essor des entreprises indus-
trielles et artisanales. Enfin, une 
subvention de trois cent mille euros 
sera débloquée en faveur de quatre 
sociétés coopératives valdôtaines, 
aux termes de la loi régionale n° 44 
de 1991 portant promotion des 
productions artisanales typiques et 
traditionnelles.

BUDGET, FINANCES 
ET PATRIMOINE
Il a été décidé de proroger jusqu’au 
31 décembre 2012 la convention 
signée par la Région autonome 

Vallée d’Aoste et la Région Pié-
mont, pour la cession au Bureau 
des impôts régionaux et des taxes 
sur les véhicules, et ce, à titre non 
exclusif, des droits d’usage du sys-
tème d’application régionale de la 
vignette automobile et la fourniture 
du service de soutien technique et 
opérationnel.

ÉDUCATION ET CULTURE
Le Gouvernement a donné son ac-
cord pour la présentation du pro-
jet « Classes de neige » et de l’offre 
territoriale de formation des écoles 
secondaires du deuxième degré en 
faveur des enseignants, ainsi que 
des élèves et de leurs familles.

TERRITOIRE 
ET ENVIRONNEMENT
L’Exécutif a donné son feu vert à 
l’acte du directeur général n° 174, 
du 30 décembre 2010, relatif à 
l’approbation du budget prévision-
nel de l’Agence Régionale pour la 
Protection de l’Environnement de 
la Vallée d’Aoste (ARPE) au titre 
de l’exercice financier 2011 et des 
années 2011/2013.

TOURISME, SPORTS, 
COMMERCE ET TRANSPORTS 
Le programme des actions rela-
tives à la campagne 2011 de com-
munication intégrée en vue de la 
promotion de l’image et de l’offre 
touristique de la Vallée d’Aoste en 
France et en Suisse francophone 
sera réalisé.
D’autre part, grâce à une enveloppe 
de cent cinquante mille euros, dif-
férentes associations sportives liées 
à la pratique de sports traditionnels 
régionaux, ainsi que la Federaxon 
esport de nohtra tera, recevront en 
2011 une aide forfaitaire destinée 
à soutenir leurs activités sportives 
institutionnelles.
Par ailleurs, plusieurs associations 
sportives qui doivent organiser des 
manifestations se partageront une 
somme de cent soixante-quinze 
mille euros.
Enfin, il a été décidé d’octroyer 
une subvention de vingt-cinq 
mille euros au Ski-club Aosta et au 
Ski-club Pila-Gressan en vue de 
l’organisation par ceux-ci de deux 
compétitions internationales de 
ski alpin féminin qui figurent au 
calendrier de la Coupe d’Europe et 
se dérouleront à Pila du 24 au 27 
janvier 2011.

Aperçu des décisions du Gouvernement régional

Séance du jeudi 20 janvier 2011
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La section de l’Union Valdôtaine 
de Verrès 

organise le

“TROPHEE UNION VALDOTAINE”
compétition de slalom géant

Samedi 12 février 2011 
à Estoul de Brusson

Réservé à tous les inscrits et sympathisants

PROGRAMME
Jeudi 10 février 2011
18h00	 Tirage au sort au bar Caferin de Verrès

Samedi 12 février 2011
 9h00	 Remise des dossards au bar Estoul (près des pistes)
10h00	 Départ de la course
12h30	 Apéritif près de l’arrivée des pistes
13h30	 Déjeuner et remise des prix au restaurant Laghetto de Brusson

CATEGORIES
Femmes
Juniors : jusqu’en 1995 ; Séniors : 1975-1994 ; 
Dames : 1974 et années précédentes

Hommes
Juniors : jusqu’en 1995 ; Séniors : 1975-1994 ; Amateurs : 1974-1968 ; Vé-
térans : 1967-1956 ; Pionniers : 1955 et années précédentes ; Moniteurs 
de ski et classés FISI hommes et femmes inférieur à 100 points - Surf

REGLEMENT
1.	Chaque section pourra inscrire un nombre illimité de participants.
2.	Le trophée sera assigné d’après la somme des deux meilleurs temps 

remportés par les inscrits à la même section.
3.	 Inscriptions, dernier délai, mercredi 9 février au Siège central (tél. : 

0165 23 51 81) ou au président de la section de Verrès Mary Danna 
(347 58 69 727). Pour le déjeuner prière de réserver, dernier délai, 
mercredi 9 février (le prix est de 30 euros, skipass 11 euros).

Au moment de la reprise des tra-
vaux après les vacances de Noël, 
on souhaiterait reprendre un par-
cours précis et un travail bien pro-
grammé et utile. Et si dans un pre-
mier temps, les forces politiques 
semblaient avoir trouvé un accord 
pour augmenter les chiffres de la 
majorité et pour affronter sérieu-
sement les vrais problèmes à pré-
sent discutés comme les décrets 
de réglementation du Fédéralisme 
fiscal, ainsi que la réforme fiscale et 
celle de la justice, le scandale, qui a 
impliqué Berlusconi, a tout fait bas-
culer dans l’incertitude et le néant.  
De n’importe quel point de vue on 
analyse cette situation, et certaine-
ment pas dans une optique mora-
lisatrice qui ne m’appartient pas, 
le spectacle est sûrement triste et 
déprimant.
Après la vérification politique 
gagnante mais avec des résultats 
serrés, la figure du Président Ber-
lusconi est, à présent, ultérieure-
ment affaiblie véritablement dans 
le domaine au sein duquel il était 
toujours gagnant, à savoir la com-
munication et la faveur du peuple.
Certes, dans un Pays comme l’Italie 
où il existe la mafia, la ‘ndrangheta 
et autres associations de malfai-
teurs, l’initiative de la Préfecture de 
Milan de faire suivre et intercepter 
sur une longue durée uniquement 
les “jeunes filles” qui entraient à Ar-
core, surtout celles dont la moralité 
était douteuse, me semble de toute 
évidence peu utile et une perte de 
temps coûteuse qui, bien qu’elle 
soit motivée, reste une motivation 
uniquement du point de vue poli-
tique.
Il me semble également que des 
personnages comme Fini, qui se 
place comme juge de cette situa-
tion, comme moralisateur, après 
les célèbres exemples personnels 
et l’irrespect de son rôle institution-
nel, apparaissent de toute évidence 
ridicules. Même si ce scandale ber-

lusconien est moins grave que le 
sien à Montecarlo, il le remet sou-
dain en selle. J’espère surtout pour 
les Italiens, que Ruby n’oblige pas 
le Pays à des élections anticipées !
Dans ce climat, s’est présenté au 
Sénat, le Ministre Alfano pour pré-
senter le compte rendu annuel sur 
l’état de la justice en Italie.
L’annonce d’une réduction du 
nombre des procès en instance 
(environ 4% en moins par rapport 
aux procès civils), qui inverserait 
la lenteur habituelle de la justice 
italienne, la réduction du nombre 
des détenus sans recourir à des 
remises de peine et amnisties, la 
construction de nouvelles prisons 
et l’embauche de 200 nouveaux 
magistrats supplémentaires ces 
dernières années, représentent 
sûrement un faible mais objectif 
changement de cap.
Cependant, en cette période poli-
tique où la confrontation est encore 
plus vive que par le passé, l’intérêt 
est au niveau de la moralité du Pre-
mier (aspect qui n’est pas secon-
daire) et non pas sur les problèmes 
de l’Italie. 
Signalons que l’UDC, Finiani et 
MPA, c’est-à-dire le “troisième 
pôle”, a voté contre la motion de la 
majorité pour soutenir le ministre 
Alfano. Nous, au contraire, avec les 
habitants du Haut-Adige, en souli-
gnant le progrès accompli, même 
s’il est faible, nous l’avons soutenu.

Nouvelles du Sénat

Quelle confusion !
Antonio Fosson
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Plus de mille ans d’histoire, 
mais la Foire de Saint-Ours par-
vient encore à se renouveler. Pas de 
préoccupations : la plus grande fête 
du Val d’Aoste restera, encore cette 
année, très attachée à la tradition.
Le rendez-vous – comme toujours 
– est fixé les 30 et 31 janvier pro-
chains, quand les rues du bourg 
du chef-lieu régional seront prises 
d’assaut pas plus de mille artisans 
et par des milliers de visiteurs.
Mais il y aura également des nou-
veautés pendant cette édition 2011 
de la Millénaire. 
« On essaye de faire notre possible 
chaque année pour permettre à 
la Foire de rester “la Foire” et, en 
même temps, d’évoluer avec le 
temps. – a expliqué l’assesseur 
régional à l’Industrie et à l’Artisanat 
Ennio Pastoret pendant la confé-
rence de presse de présentation 
qui s’est déroulée jeudi dernier, 
20 janvier, dans la bibliothèque 
régionale – Et bien sûr, on essaye 
d’améliorer les structures qui fonc-
tionnent déjà depuis quelques édi-
tions. C’est le cas du Com, le Centre 
opérationnel mixte des forces 
de sécurité et de police, qui sera 
reproposé cette année après les 
très bons résultats de 2010. Dans 
l’ancienne imprimerie régionale de 
la rue de Tillier, il y aura la salle de 
contrôle de la Foire, qui permettra 
de suivre toutes les phases de la 
manifestation, dès l’arrivée des visi-
teurs dans les parkings jusqu’aux 
guichets informations présents sur 
le parcours de la Foire ».
D’autres nouveautés sont repré-
sentées par la connexion gratuite à 
Internet avec Wifi, uniquement pen-

dant les jours de la manifestation, 
place de la République. « Les utili-
sateurs d’ordinateur portable, mais 
aussi de téléphones de dernière 
génération (IPhone, smart-phone, 
IPad) pourront recevoir directement 
sur leurs supports électroniques 
toutes les informations concernant 
la Foire », a dit encore Pastoret.
L’autre point fort de cette Foire 
2011 est l’entrée officielle dans le 
circuit de la Millénaire de la “Cité 
des Jeunes” de la rue Garibaldi. La 
structure sera le théâtre de diffé-
rentes manifestations collatérales 
pendant la Foire (un spectacle 
pour enfant intitulé “Pinocchio - Un 
burattino di legno a Sant-Orso”), 
et aussi du stand des Pro Loco de 
Brusson et Challand-Saint-Anselme 
qui collaboreront avec l’association 
régionale des cœliaques valdôtains. 
« Pour la première fois – dit encore 

l’assesseur Pastoret – un menu 
particulier pour les cœliaques sera 
proposé pendant la Foire. C’est une 
innovation très importante dans le 
cadre de l’évolution de la Foire ».
Et cette année également, une 
collaboration est née entre les 
organisateurs de la Millénaire et 
la Fondation Mezzalama. « L’année 
dernière, les chasseurs alpins de 
Courmayeur ont remporté pour la 
troisième fois le trophée Mezza-
lama de ski alpinisme – explique 
Giorgio Pession, président de l’as-
sociation – et, comme le règlement 
le prévoit, ils ont remporté le tro-
phée à titre définitif. On est donc 
en train de chercher un nouveau 
prix. Douze artisans ont participé 
à notre concours d’idées, et leurs 
œuvres seront exposées pendant 
la Foire. Un lien évident entre une 
manifestation historique comme la 

Foire de Saint-Ours et une course 
historique aussi comme le Mezza-
lama ».
Les nouveautés terminées, il reste 
la Foire. La Foire avec ses mille ex-
posants, avec un Atelier des Métiers 
qui compte 87 professionnels et 
avec un stand réservé aux produits 

typiques de l’œnogastronomie val-
dôtaine (place Plouves) capable de 
rassembler 56 producteurs.
« Voilà la Foire de Saint-Ours. – 
conclut Ennio Pastoret – Qui est 
comme toujours et chaque année 
un peu plus belle ».

François Domaine

La Millénaire présentée par l’assesseur Ennio Pastoret jeudi dernier, 20 janvier

Les nouveautés de l’édition 2011  
de la Foire de Saint-Ours d’Aoste
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La Conférence régionale pour 
l’égalité des chances en Vallée 
d’Aoste a été établie par la loi ré-
gionale 53 du mois de décembre 
2009 et elle a été installée le 14 
juillet 2010. Elle prend acte de 
l’évolution socio-historique de la 
Conférence régionale pour la condi-
tion de la femme et son but priori-
taire est la diffusion de la culture de 
la parité. Si je demandais au public 
présent dans la salle « qu’est-ce que 
l’égalité des chances (le pari oppor-
tunità en italien) ? » Je parie que je 
recevrais les réponses suivantes 
« c’est l’égalité entre l’homme et la 
femme » ou bien « c’est la possibi-
lité pour la femme d’avoir accès à 
n’importe quel travail », ainsi que de 
grands silences et cela parce que 
l’égalité des chances, en tant que 
point de vue institutionnel, est une 
affaire assez récente qui n’a pas 
encore eu le temps de se répandre 
dans la mentalité sociale collective.
En revenant donc à l’égalité des 
chances, on pourrait dire, d’après 
le point de vue culturel, qu’elle est 
un principe éthique, selon lequel 
chaque individu est une personne 
et donc digne de respect dans les 
relations interpersonnelles au quo-
tidien, elle implique donc la société 
dans sa totalité, voire aussi bien les 
femmes que les hommes. D’après 
le point de vue socio-historique, 

elle représente la ligne d’arrivée 
du long parcours de la révolu-
tion féminine. Émancipation de la 
femme qui a commencé en Eu-
rope, et tout particulièrement dans 
quelques-unes de ces Nations, vers 
la moitié du dix-neuvième siècle 
en correspondance de l’avène-

ment de l’industrialisation, grâce 
à laquelle la femme commença à 
travailler dans les entreprises aux 
côtés des hommes. Il y avait à cette 
époque des entreprises, comme 
les laineries, les cotonneries pour 
n’en nommer que quelques-unes, 
qui n’embauchaient que des ou-

vrières et des hommes aux postes 
de cadre. Les entreprises engen-
drèrent un nouveau phénomène 
social, c’est-à-dire la constitution 
de la classe ouvrière qui bientôt 
réclama ses droits par le biais de 
grèves. Eh bien ! les femmes parti-
cipèrent, elles aussi, aux grèves et 
saisirent l’occasion pour revendi-
quer un droit tout à fait féminin : le 
fait de gagner le même salaire que 
les hommes, contribuant par là au 
démarrage de la révolution. 
Après plus d’un siècle, l’égalité des 
salaires n’a pas encore été obte-
nue complètement dans tous les 
secteurs, mais par contre la femme 
y est toujours plus employée et pré-
sente. 
En ce qui concerne la Vallée 
d’Aoste, l’emploi féminin est posi-
tif surtout par rapport à d’autres 
Régions ; ce qui est intéressant à 
constater, c’est que des secteurs 
embauchent surtout des hommes 
et d’autres des femmes, on enre-
gistre donc des professions plutôt 
masculines et d’autres davantage 
féminines. Il y a là sûrement des 
raisons sociales, historiques et 
identitaires propres ainsi que des 
choix personnels qu’il serait inté-
ressant d’explorer. Toutefois, cette 
différence évoque la nécessité phy-
siologique pour la société qu’il y ait 
une plus grande participation active 

des femmes dans l’Administration 
publique et de manière plus géné-
rale dans la vie civique, pour que la 
gestion publique puisse bénéficier 
de toutes les expériences présentes 
sur le territoire. Dans ce sens, la loi 
attribue, aux 23 consultantes, la 
fonction de travailler pour l’aug-
mentation de la représentation des 
femmes dans l’Administration et 
dans les lieux de décisions à tous 
les niveaux.
La conférence a, en premier, orga-
nisé une rencontre avec les élues 
dans les Administrations pour ache-
miner un parcours de collaboration 
lié au territoire.
J’invite donc les présents à solli-
citer la participation des élues de 
leur Commune et j’invite tout le 
monde à suivre les activités de la 
Conférence qui seront ouvertes à la 
collaboration et aux suggestions de 
toute la population.
Je veux enfin remercier les Prési-
dents de la Région et du Conseil 
d’avoir voulu cette loi et confier aux 
femmes la diffusion de la culture 
de l’égalité des chances, je pense 
qu’eux aussi ont perçu la néces-
sité d’une plus grande participa-
tion active de la femme dans la vie 
civique.
Merci à toutes et à tous et à bien-
tôt.

Luciana Blanc Perotto

Allocution de Luciana Blanc Perotto, présidente de la Conférence régionale pour l’égalité des chances

« Nous travaillons pour toute la société,  
et pas uniquement pour les femmes »

Depuis que le thème du Congrès 
2010 a été annoncé, on a souvent 
discuté à propos de la signification 
acquise aujourd’hui de l’expression 
« crise du travail » et plus en détail 
par celle du simple mot travail.
En particulier, on se penchait tou-
jours sur la question « à quoi pen-
sent les jeunes quand ils sont à la 
recherche d’un emploi ? »
Puis, on a lu l’éditorial du Peuple 
du 9 décembre dans lequel le Pré-
sident souligne nos doutes iden-
tiques et de là l’idée d’une lettre, 
car à cause de la saison d’hiver dé-
jà commencé, ça va être presque 
impossible pour nous, moniteurs 
de ski au Bréuil, de participer au 
Congrès de samedi 11.
M. Ego Perron dans son article dit 
qu’il faut une mentalité d’entre-
preneur et non pas seulement de 
l’emploi fixe. Après, il met en relief 
l’importance d’intervenir en faveur 
des jeunes avec des réponses 
concrètes. C’est exactement ce dont 
on a besoin !
Mais nous voulons auparavant 
situer le discours dans un certain 
contexte.
Le problème, à notre avis, est que 
les jeunes Valdôtains ont perdu 
la capacité de leurs grands-pères 
de se sacrifier. Pas tous, certaine-

ment, mais le nombre de ceux qui 
prétendent des fins de semaines 
libres, un horaire pas trop lourd et 
le moins possible de risques à cou-
rir s’agrandit de plus en plus. 
Où est l’origine de ce manque d’es-
prit ? Malheureusement, le bien-être 
de la Vallée d’Aoste semble jouer 
le rôle du lion dans les causes les 
plus probables. On est déjà bien, 
on a une maison, on a une voiture, 
on aime avoir du temps pour les 
loisirs. Le travail devient donc une 
simple parenthèse parmi les autres 
activités. On ne cherche plus les 
satisfactions dans le travail, mais 
seulement dans tous les autres do-
maines. Trop souvent, on est deve-
nu « attendisti », on espère (parfois 
on prétend) qu’on nous offre un 
bon poste (Région, CVA, Déval...), 

on ne prend pas en considération 
une activité propre à cause des 
nombreuses responsabilités qui en 
découlent.
La conséquence directe de ce recul 
est percevable au niveau des inves-
tissements sur le territoire. Moins 
de jeunes qui prennent place dans 
les entreprises familiales, moins 
de nouvelles activités gérées par 
des Valdôtains et surtout moins de 
richesse revenant dans les pays de 
notre Vallée.
On parle souvent de suivre les 
réalités touristiques de montagne 
telles que le Trentin, le Tyrol, la 
Savoie, le Valais... . Des réalités au 
sein desquelles les citoyens locaux 
sont propriétaires de la majorité 
des activités, où ils investissent 
continuellement leur argent dans 

ces activités et dans leurs propres 
communautés.
Mais que faire pour changer cette 
tendance valdôtaine ? 
En premier lieu, c’est la mentalité 
de notre génération qui doit chan-
ger. On doit accepter les difficultés 
liées à la montagne et, en même 
temps, apprécier ce qu’on peut ob-
tenir de bien en vivant dans une ré-
gion comme la nôtre. Par exemple, 
travailler dans le tourisme permet 
de se confronter quotidiennement 
avec des personnes qui viennent 
du monde entier en s’enrichis-
sant beaucoup. D’autre part, les 
artisans sont porteurs de connais-
sances spécifiques sans lesquelles 
une partie du commerce valdôtain 
n’existerait pas.
En deuxième lieu, on pourrait pro-

poser à l’Administration d’aider les 
jeunes entrepreneurs pas seule-
ment avec des aides financières, 
mais avec la diminution de la bu-
reaucratisation au niveau du travail. 
On ne peut pas prétendre qu’un 
petit hôtel ou une petite entreprise 
de construction aient les mêmes 
tâches à respecter qu’un hôtel de 
1000 lits en ville ou qu’une Impre-
gilo.
Enfin, on doit se poser certaines 
questions. Si tout le monde veut 
travailler dans les bureaux régio-
naux, qu’est-ce que ces bureaux 
feront s’il n’y a plus personne pour 
faire avancer l’économie ? Les bu-
reaux seraient là pour qui ? 
On parle de tout cela en vue du 
Congrès de l’Union Valdôtaine, le 
Mouvement des Valdôtains, de 
ceux qui ont dès le début lutté pour 
une Vallée plus riche.
A notre avis, aujourd’hui être Val-
dôtain et être Unioniste doit encore 
avoir une signification propre, un 
vrai unioniste doit être celui qui 
croit, à travers son discours et ses 
actions, au potentiel de notre ré-
gion et de son territoire.

Monica Meynet 
et Joël Déanoz

en marge du congrÈs -  Une lettre concernant les activités tourist iques
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Bonjour à tous les délégués.
Je tiens à remercier le Mouve-
ment de l’Union Valdôtaine et 
son Président, M. Ego Perron, pour 
m’avoir invité à prendre la parole 
à ce Congrès comme Président du 
Conseil Permanent des Collectivités 
Locales et comme Représentant de 
la Conférence des Administrateurs 
de l’Union Valdôtaine. 
Je salue également le Président de 
la Région, Auguste Rollandin, le 
Président du Conseil, Albert Cerise, 
Monsieur le sénateur Antonio Fos-
son, ainsi que tous les invités ici 
présents. 
Laissez-moi tout d’abord vous dire, 
en toute sincérité, combien j’appré-
cie le thème choisi cette année : 
l’argument sur lequel nous devons 
discuter aujourd’hui est lourd d’im-
plications et très actuel. 
En effet, nous sommes encore 
plongés en plein cœur d’une crise 
internationale économique et fi-
nancière sans précédent, et dont 
les effets se font sentir également 
en Vallée d’Aoste.
Si l’idée d’un Congrès thématique 
naît de la volonté de donner voix 
aux exigences les plus pressantes 
de la société contemporaine, le fait 
d’affronter ensemble le thème de 
l’emploi constitue donc une véri-
table prise de responsabilité de la 
part de tous, et in primis de la part 
des Institutions. 
Le tout, bien évidemment, dans 
l’intérêt de la communauté valdô-
taine. 
Permettez-moi de rappeler l’article 
1 de la Constitution qui pose le 
travail comme fondement de la 
République. Le travail est donc un 
principe à valeur constitutionnelle, 
ne l’oublions pas. 
Une valeur qui est la clé de l’éco-
nomie-sociale de marché et sur 
laquelle est fondé le projet d’une 
Europe unie, comme le rappelle le 
Traité de Lisbonne, texte que l’on 
peut considérer comme le plus ré-
cent énoncé de principes et d’ob-
jectifs de l’Union européenne. 
Redonner de la valeur au travail, 
en libérer les potentialités, recon-
naître les droits : c’est à cela que 
doivent répondre les politiques 
économiques et sociales, quelle 
que soit leur nature : européenne, 
nationale ou régionale. C’est vers 
de tels objectifs que doit tendre le 
développement de notre Pays. 
En tant que Président du Cpel, 
je peux dire que les collectivités 
locales de la Vallée d’Aoste ont 
présent à l’esprit la valeur et les 
problèmes relatifs au travail qui 
touchent également notre commu-
nauté. 
Pour les collectivités locales, un 
tel engagement se traduit par une 
conscience claire des limites et des 
opportunités liées à l’état actuel 
de l’emploi en Vallée d’Aoste. Une 
prise de responsabilité qui ne peut 
se passer d’une écoute constante 
du territoire, ni même d’une étroite 

collaboration avec l’Administration 
régionale en matière de politiques 
pour l’emploi. 
Cette collaboration doit s’ancrer 
dans une forte structure de gou-
vernance institutionnelle, ce qui 
passe donc également, en ce qui 
concerne l’emploi public, par la 
concertation avec le monde syndi-
cal. 
A ce propos, les collectivités lo-
cales valdôtaines ont partagé 
avec l’Administration régionale la 
définition du budget annuel et du 
budget pluriannuel de la Région 
autonome Vallée d’Aoste (Loi de 
finances 2011/2013, projet de loi n. 
118). Selon l’article 9 dudit projet 
les collectivités locales participent 
au rééquilibrage des finances pu-
bliques. En particulier, pour l’année 
2011, parallèlement à la définition 
du Pacte de stabilité, il a été choisi 
d’adopter des mesures de rationa-
lisation et de limitation de la dé-
pense en matière d’emploi public 
local. 
Il en est ainsi pour les dépenses 
de personnel engagées au titre 
de contrat à durée déterminée, de 
conventions, de contrats de colla-
boration coordonnée et continue 
ou encore au titre de contrats inté-
rimaires à durée déterminée ou in-
déterminée. En tout état de cause, 
ces dépenses ne pourront dépas-
ser 70% de la dépense engagée en 
2009 pour les mêmes fins. Néan-
moins, nous avons prévu des déro-
gations pour les collectivités qui ont 
respecté les dispositions régionales 
en matière de rationalisation et de 
limitation de la dépense publique 
relative au personnel. Ces déroga-
tions concernent uniquement les 
dépenses de personnel engagées 
dans le cadre des services sociaux 
à l’intention des personnes âgées.

A la lumière de ces éléments, j’ai-
merais, une fois de plus, lancer un 
appel au sens de responsabilité des 
travailleurs, des organisations syn-
dicales, et bien sûr des administra-

teurs, afin de poursuivre le dialogue 
pour achever la réorganisation de 
l’Administration publique et donc 
préserver son futur.

En préparant mon intervention, une 
série de données m’ont particuliè-
rement marqué. 
Tout d’abord, d’après les chiffres 
donnés par l’ISTAT, en octobre 
2010, le taux de chômage en Ita-
lie a atteint 8,6% : c’est le niveau 
le plus élevé depuis 2004. Il n’est 
donc pas un hasard si 5% des fa-
milles italiennes ne parvient pas à 
payer les mensualités des crédits 
d’accès à la propriété. Selon Ban-
kitalia, ce chiffre monte à 10% dès 
lors que l’on parle des familles à 
bas revenus.

La seconde série de données 
concerne de plus près la réalité 
qui est la nôtre. Selon le Centre 
d’Etudes de Banca d’Italia, en 2009, 
l’économie de la Vallée d’Aoste, a 
ressenti les effets de la crise éco-
nomique internationale de manière 
relativement plus contenue par rap-
port à la moyenne nationale. 

Et pourtant, après trois ans de crois-
sance, l’an dernier, le taux d’emploi 
en Vallée d’Aoste s’est contracté du 
fait de l’aggravement de la crise. 
Ceci malgré un recours massif à 
la Cassa integrazione : le taux de 
la population active a connu une 
baisse de 0,9%. 

Et c’est bien dans ce contexte, là 
où les données mettent en relief 
combien la crise financière a eu 
un impact lourd sur le monde du 
travail valdôtain, que les collectivi-
tés locales peuvent jouer un rôle 
important afin de planifier des 
stratégies et apporter des solutions 
politiques. 

Les Institutions locales sont les plus 
proches des citoyens. Elles sont les 
premières à pouvoir répondre aux 
exigences, aux problèmes et aux 

difficultés des travailleurs, des en-
trepreneurs et des professionnels, 
quel que soit leur âge, leur condi-
tion et leur catégorie. 
En vertu de tout cela, le rôle des 
collectivités locales est un rôle que 
j’estime fondamental. Surtout à l’in-
térieur du système de gouvernance 
régionale, qui a su, mieux que dans 
d’autres réalités, faire front aux dé-
bordements de la crise. 
Je ne serai pas sans rappeler 
qu’au cours de la dernière Jour-
née de l’Economie promue par la 
Chambre Valdôtaine, il a été souli-
gné l’importance du rôle qu’a joué 
l’Administration publique locale en 
cela qu’elle a été capable d’inves-
tir d’importantes ressources finan-
cières en mesure de constituer 
de véritables amortisseurs sur le 
marché du travail, sur la demande 
interne et sur les liquidités des fa-
milles et des entreprises, en adop-
tant un train de mesures anticrise.

En particulier, comme l’a déjà 
rappelé ce matin le Président de 
la Région, les interventions faites 
par le système Vallée d’Aoste ont 
été réalisées dans deux domaines 
principaux. 

Le premier est sortir de le crise et 
relancer l’économie. Le second est 
lié au renforcement des protections 
des revenus des travailleurs et des 
familles en difficulté, en particulier 
à travers le renforcement des amor-
tisseurs sociaux. 

Vu la centralité stratégique de ce 
Plan, je crois qu’il est important 
d’exprimer notre reconnaissance 
à la Région pour avoir décidé d’y 
investir pour l’an prochain des res-
sources importantes provenant du 
budget 2011. N’oublions pas non 
plus l’impact positif qu’ont eu les 
mesures anticrise qui ont bien fonc-
tionné au cours des années 2009 
et 2010. Et à ce propos, les collec-
tivités territoriales ont joué un rôle 
que j’estime important à l’intérieur 

de cette scène de concertation, 
en répondant toujours présents à 
l’appel, dans l’intérêt élargi de la 
communauté valdôtaine. 

Les Communes et les Commu-
nautés de montagne promeuvent 
constamment un dialogue constant 
entre administrateurs sur le thème 
de l’emploi public et sur celui des 
politiques de l’emploi. 

Fixer des standards et des objectifs, 
promouvoir développement et in-
novation technologique, rationaliser 
l’utilisation des ressources et dimi-
nuer le poids de la bureaucratie : 
autant d’actions et d’engagements 
que nous prenons dans l’optique 
d’être toujours plus capables de 
donner des réponses aux exigences 
de la communauté. 

A plus forte raison, devant un 
thème central dans la vie de cha-
cun de nous comme l’est le travail, 
nous croyons que l’emploi est un 
droit et une valeur à protéger. Pour 
le futur, le devoir des Institutions 
sera de rappeler encore une fois 
que le bien-être de notre pays a été 
construit sur le travail, qu’il convient 
de protéger avec des politiques de 
système et par la promotion d’ac-
tions spécifiques, dans le sillon et 
dans le renouvellement de ce qui a 
déjà été effectué au cours des deux 
dernières années. 

A ce sujet, nous devons avoir le 
courage d’écrire à nouveau les 
règles, renouveler notre organi-
sation, et surtout faire face aux 
risques d’impositions différentes 
provenant de l’extérieur, qui par-
fois contrastent les normes consti-
tutionnelles et statutaires de la Val-
lée d’Aoste.

C’est justement parce que je consi-
dère que le devoir de qui est enga-
gé en politique est de donner des 
réponses efficaces face aux besoins 
spécifiques, que je suis heureux 
d’une part d’avoir pu porter le té-
moignage des collectivités locales 
face à un thème aussi sensible, 
d’autre part d’avoir eu la possibilité 
de pouvoir acquérir de nouveaux 
éléments utiles issus de la confron-
tation et du dialogue que j’ai eus 
avec vous tous. 

Je vous remercie de l’attention, en 
vous souhaitant une positive conti-
nuation des travaux.

Elso Gérandin
Président du Celva - Cpel

Allocution du président du Celva - Cpel Elso Gérandin

« Les administrations locales doivent  
apprendre à collaborer entre elles »

L’Union Valdôtaine remercie 
le syndic de Saint-Vincent 
Adalberto Perosino et le 
président de la section du 
Mouvement de Saint-Vin-
cent Stefano Juglair d’avoir 
accueilli le Congrès théma-
tique “La crise du travail : un 
défi pour l’avenir du peuple 
valdôtain” du samedi 11 dé-
cembre dernier.

congrÈs
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naissances

SUITE DE LA PAGE 1

Allons-nous être privés du public ?

Eduquer et sensibiliser les 
jeunes à consommer davantage 
de fruits et de légumes, à avoir 
une alimentation correcte et une 
nourriture bien équilibrée. Voilà 
le but de l’initiative “Fruits dans 
les écoles”, organisée par le Minis-
tère des Politiques agricoles contre 
l’obésité des enfants, à laquelle 
la Vallée d’Aoste a adhéré pour la 
deuxième année consécutive. 
« L’école valdôtaine a adhéré avec 
conviction à cette initiative – a ex-
pliqué le surintendant aux études 
Patrizia Bongiovanni lors de la 
conférence de presse de présen-
tation le jeudi 20 janvier dernier 
– puisqu’elle sera utile non seule-
ment pour promouvoir la consom-
mation de fruits et de légumes 
parmi les jeunes générations, en 
augmentant ainsi la prévention, 
mais également pour permettre 
aux étudiants de mieux connaître 
le territoire et les produits de la Val-
lée d’Aoste ». 
En effet, comme l’a précisé le direc-
teur des productions végétales et 
fito-sanitaires de l’Assessorat régio-
nal à l’Agriculture Corrado Adamo : 
« Pour 2011, nous avons demandé 
au Ministère de l’Agriculture de 

pouvoir distribuer dans les écoles 
de notre région des produits de 
notre territoire ». 
En ce qui concerne notre région, 
donc, les classes concernées par 
ce projet seront 108, pour un total 
de plus de 2.800 élèves : le pro-
gramme envisage la distribution 
gratuite pendant 30 jours, pendant 
la période entre le mois de janvier 
et le mois de juin 2011, de fruits 
et de légumes verts à commencer 
justement par les pommes de la 
Vallée d’Aoste. 
La campagne sera complétée par 
des activités de formation et d’in-

formation dédiées aux enfants : en 
particulier, les classes adhérant à 
ce projet feront visite aux fermes 
didactiques valdôtaines, réaliseront 
des jardins potagers scolastiques et 
participeront à des journées sur ce 
thème. Le Ministère, en outre, a 
réalisé le dessin animé “Les cou-
leurs du bien-être”, ayant comme 
protagonistes Pierre et Raymond, 
deux personnages déjà connus par 
le public des plus petits grâce à 
une série télévisée retransmise par 
la Rai. 

Denis Falconieri

La Vallée d’Aoste adhère à l’initiative “Fruits dans les écoles”

Augmenter la consommation  
de fruits et de légumes

Le président de la Région Augus-
to Rollandin remettra jeudi pro-
chain, 27 janvier, les insignes aux 
citoyens valdôtains à l’occasion de 
la “Journée de la Mémoire”.
Une médaille d’honneur sera re-
mise aux militaires et aux civils, 
déportés dans les camps de travaux 
forcés nazis qui se sont distingués 
pendant la deuxième guerre mon-
diale.
A la cérémonie sera également pré-
sent Carlo Guaramonti, président 
régional de la Fédération Nationale 
Italienne des anciens déportés.
Seront décorés de cette médaille – 
fabriquée par la “Zecca di Stato” – 

Uberto Béthaz, Giovanni Fortunato 
Consol, Delfino Desandré, Natale 
Gatti, Luciano Mellé, Alessandro 
Miglié, Giuseppe Piero Navillod, Or-
lando Arturo Neyroz, Ivan Pesaola, 
Ambrogio Sandi et Pietro Tassone.
Seize autres insignes seront re-
mises, à titre posthume, à Gino 
Acerbi, Giuseppe Brazzale, Ilario 
Brunier, Casimiro Chadel, Gelmino 
Chiavenato, Domenico Di Vita, Giu-
seppe Diémoz, Edoardo Alfredo 
Gasparini, Giuseppe Genna, Giu-
seppe Grivon, Cesare Impérial, Gia-
como Juglair, Armando Lasagna, 
Umberto Lucchi, Antonio Perne-
chele et Cesarino Piccot.

Décorations pour 27 Valdôtains

La journée de la Mémoire 
jeudi prochain, 27 janvier

450e Anniversaire 

Le français : langue officielle des Valdôtains
En 1561 le Français devint la 
langue officielle en Vallée d’Aoste. 
C’est pour rappeler cet anniversaire, 
fondamental pour l’histoire et l’iden-
tité de notre région, que « Le Peuple 
Valdôtain » publiera, tout au long de 
2011, une série d’articles qui par-
courront brièvement les étapes de 
l’histoire linguistique et littéraire de 
la Vallée d’Aoste. Dans les numéros 
précédents nous avons évoqué la 
naissance des dialectes francopro-
vençaux dans les régions alpines 
occidentales et la production litté-
raire valdôtaine en langue latine.

3 - La diffusion de la langue fran-
çaise
Dans l’ancienne Gaule se différen-
cièrent au Moyen Age, à partir du la-
tin, deux grandes aires linguistiques, 
en plus de celle du francoprovençal : 
le domaine d’oc, au Sud de la Loire, 
et celui d’oïl. L’aire linguistique d’oïl 
comprenait l’ensemble des dialectes 
du Nord de la France, parmi lesquels 
finit par prendre le dessus, pour 
des raisons évidentes de prestige 
politique, celui de l’Ile-de-France, 
c’est-à-dire de la région parisienne : 
le patois que parlaient le roi et la 
cour de France, et qui allait devenir 
la langue française. Il est opportun 
de souligner la profonde affinité qui 
relie cette langue aux dialectes fran-
coprovençaux. Vu la facilité de com-
préhension réciproque et la grande 
diffusion et popularité des ouvrages 

littéraires en français (les cycles che-
valeresques de Charlemagne, du roi 
Arthur et d’Alexandre Magne), l’en-
semble des territoires « francopro-
vençaux » n’eut aucune difficulté à 
adopter progressivement l’usage du 
français comme langue écrite.
En Vallée d’Aoste, la diffusion de la 
langue et de la littérature françaises 
est attestée dès le XIIIe siècle au 
moins, époque à laquelle remonte 
un manuscrit fragmentaire du 
Roman d’Escanor retrouvé au châ-
teau Sarriod de La Tour de Saint-
Pierre. C’est cependant au château 
de Quart qu’on trouve les traces 
les plus nombreuses de l’emploi 
précoce du français et de la diffu-
sion de la littérature française dans 
notre région : sur ses murs François-
Gabriel Frutaz put lire, en 1893, un 
graffiti avec des vers attribués au 
trouvère Thibaut IV de Champagne, 
roi de Navarre (1201-1253) ; dans 

la décennie 1290-1300 le seigneur 
Jacques III de Quart fit décorer la 
salle du donjon avec des scènes 
tirées du Roman d’Alexandre, best-
seller en français dont on connaît 
plusieurs versions depuis le XIIe 

siècle ; et dans la seconde moitié 
du XIVe siècle son dernier descen-
dant, Henri de Quart, employait 
un sceau bilingue latin-français, 
alors que les seigneurs de Challant 
lisaient la chanson de geste L’entrée 
d’Espagne et écrivaient des extraits 
du Roman de Renart sur les murs 
du château de Châtillon. Dans la 
même période les châtelains de Cly 
échangeaient du courrier en langue 
française et les seigneurs valdôtains 
donnaient à leurs enfants les pré-
noms de Perceval, Aimon, Lancelot 
et Alexandre, tirés des romans à la 
mode.

(3 – à suivre)

La section de l’Union Valdôtaine 
de Pollein

a la joie d’annoncer la naissance de

Henri MATHIOU

qui est venu réjouir le foyer d’Igor, 
président de la section, et Sabrina 
Viérin, membre de la section.
La communauté unioniste de Pol-
lein présente ses plus vives félici-
tations aux heureux parents, ainsi 
qu’à son frère Thierry et à sa sœur 
Sophie.

La section de l’Union Valdôtaine 
de Morgex

a la joie d’annoncer la naissance de

Corinne Quinson

qui est venue réjouir le foyer d’Hi-
laire et Nelly Blanchet. La commu-
nauté unioniste de Morgex pré-
sente ses plus vives félicitations aux 
heureux parents.

plus strictement administratives, 
ayant trait aux bureaux gérés direc-
tement par les institutions. Avant 
que ce soit trop tard, il serait bien 
qu’on réfléchisse sur les énormes 
différences qui passent entre un 
système administratif, qui doit 
répondre à des exigences d’ordre 
politique, et une entreprise, qui est 
régie par les contraintes de l’écono-
mie. A commencer par la différence 
fondamentale : que l’entreprise agit 
dans une logique essentiellement 
égoïste, visant au profit, et que son 
utilité publique découle justement, 
comme l’affirment les économistes 
libéraux, de la somme des égo-
ïsmes, qui entraîne la compétition, 
la concurrence et favorise donc 
indirectement les clients-consom-
mateurs ; tandis que l’administra-
tion publique doit poursuivre une 
logique altruiste, visant l’avantage 
direct et immédiat du client-ci-
toyen, ce qui exclut radicalement le 
principe de concurrence au niveau 
de la pratique administrative, en le 
déplaçant au niveau politique, qui 
est régi par des règles totalement 
différentes de celles de l’économie. 
La sous-estimation de cette dis-
tinction essentielle, qui est en train 
de se répandre, entraîne le risque 
de concentrer excessivement 
l’attention de l’administration sur 
soi-même, ses propres processus 
et procédures, dans une optique 
productiviste auto-référentielle, en 
augmentant la bureaucratie interne 
au lieu de diminuer celle externe 

et en oubliant le but fondamen-
tal, à savoir le véritable service du 
citoyen.

Djeyar



Le peuple valdôtain 7
27

janvier
2011

A c t u a l i t é s

Le Celva-Cpel a dit “oui” aux 
transferts régionaux pour les 
Communes. L’Assemblée des Ad-
ministrateurs communaux, réunie 
dans le siège de place Narbonne 
mardi dernier, 18 janvier, a en effet 
exprimé son avis favorable sur la 
délibération régionale concernant 
les fonds “sans limitations de des-
tinations” pour 2011.
« Les Communes valdôtaines, 
comme les Communautés de 
Montagne – a expliqué le prési-
dent du Celva Elso Gérandin – ont 
ainsi la certitude d’avoir d’impor-
tantes ressources économiques qui 
seront surtout indispensables pour 
permettre de couvrir les dépenses 
courantes des Administrations. Je 
suis particulièrement heureux de 
la collaboration qu’on a instaurée 
dans ce sens avec la Région, mais 
aussi de l’engagement pris par le 
Comité paritétique de la Finance et 
de la Comptabilité, qui a très bien 
travaillé afin que la révision des 
paramètres de la loi régionale 4 du 
20 novembre 1995 soit favorable 
aux Communes valdôtaines. Main-
tenant, les Administrations locales 
peuvent travailler plus sereinement, 
même si la crise économique que 
nous subissons encore nous oblige 
à prendre des mesures financières 
très rigoureuses qui sont indispen-
sables pour respecter le Pacte de 
Stabilité ».
La délibération régionale prévoit 
que 106 millions d’euros seront 
attribués aux Communes : la ville 
d’Aoste aura 17 millions 641 mille 
euros, alors que 84 millions 216 

mille euros sont destinés aux 73 
autres Communes valdôtaines. Le 
restant, 4 millions 174 mille euros 
seront enfin disponibles pour des 
actions en faveur de la politique 
sociale.
Six millions 750 mille euros se-
ront également distribués aux 
huit Communautés de Montagne 
présentes sur le territoire : Val-

digne Mont-Blanc 671.618 euros 
(9,95%) ; Grand-Paradis 1.109.195 
euros (16,43%) ; Grand-Combin 
775.264 euros (11,48%) ; Mont-
Emilius 1.155.013 euros (17,11%) ; 
Mont-Cervin 1.100.047 euros 
(16,29%) ; Evançon 870.207 euros 
(12,89%) ; Mont-Rose 698.611 
euros (10,34%) ; Walser Haute Val-
lée du Lys 370.041 euros (5,48%).

Commissions avalanches
Les 17 Commissions locales pour 
les avalanches présentes sur le ter-
ritoire valdôtain recevront, dernier 
délai le 15 février, l’équipement 
technique prévu par le décret du 
Gouvernement régional numéro 
2774 de 2010. Un équipement qui 
sera financé par le Celva pour un 
total de 106 mille euros.

« Nous sommes un organisme qui 
travaille pour les Administrations 
locales, et cette initiative aidera les 
ressources des Communes et les 
travaux de ces commissions spé-
ciales. Nous venons de conclure 
l’achat d’une première tranche 
de matériel, pour environ 45 mille 
euros – explique encore le prési-
dent du Celva Elso Gérandin – et 
je peux affirmer que nous nous 
sommes activés rapidement et très 
concrètement, grâce à la collabora-
tion qu’on vient d’instaurer avec la 
direction Hydrogéologique des Bas-
sins de montagnes de l’Assessorat 
régional des Œuvres publiques ».

La collaboration avec la Com-
mune d’Aoste pour le crémato-
rium continue
A l’occasion de l’Assemblée de mar-
di 18 janvier dernier, les organes du 
Celva-Cpel ont formalisé l’accord 
de l’association avec la Commune 
d’Aoste concernant la gestion du 
crématorium du cimetière du chef-
lieu régional.
« La pratique de l’incinération au 
Val d’Aoste est croissante, depuis 
l’ouverture du crématorium dans 
la ville d’Aoste en 2006. – explique 
encore Elso Gérandin – Le Celva a 
donc décidé de continuer la colla-
boration avec l’Administration de 
la Ville d’Aoste en ce qui concerne 
la gestion du columbarium, qui est 
géré par Aps. Cette collaboration 
permettra aux Valdôtains qui le 
souhaiteraient d’utiliser cette option 
d’économiser 60% des dépenses 
prévues par les tarifs du Ministère ».

Le Celva a également discuté des Commissions pour les avalanches

Approbation des transferts financiers  
de la Région pour les Communes
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Page coordonnée par le Groupe Union Valdôtaine du Conseil de la Vallée

Le coin du dialogue
Gabriele Maquignaz

Nous y voilà enfin ! Après la Foire 
de Donnas qui s’est admirablement 
bien déroulée, dans quelques jours 
nous aurons le bonheur de partici-
per à la Foire de Saint Ours qui en 
est à sa 1011ème édition. J’y parti-
ciperai comme chaque année avec 
un immense plaisir et je parcourrai 
les rues d’Aoste afin de contempler 
les milliers d’objets qui seront expo-
sés, fruits de plus de mille artisans 
et artistes qui travaillent depuis de 
nombreux mois pour nous offrir ce 
merveilleux spectacle.
La Foire de Saint Ours est de loin 
l’événement – toute catégorie 
confondue – le plus important de la 
Vallée d’Aoste. Elle donne une vita-
lité sans pareil au centre historique 
d’Aoste et à une bonne partie de 
notre région. La Foire de Saint Ours 
est une excellente carte de visite 
pour notre vallée et permet à notre 
capitale d’être animée comme ja-
mais durant deux journées entières. 
Les dizaines de milliers de touristes 
et d’amis de la Vallée d’Aoste qui 
se rendront quelques jours chez 
nous permettront à notre économie 
de tourner à plein régime. Je suis 
certains que les restaurateurs, les 
hôteliers et tous les professionnels 
concernés seront à la hauteur de la 

tâche qui les attend.
Certes, l’aspect économique d’un 
tel événement est important, sur-
tout dans la conjoncture actuelle, 
mais je pense qu’il y a quelque 
chose de plus important encore. Je 
veux bien sûr parler de la convivia-
lité de cette grande fête qu’est la 
Saint Ours, de ce qu’elle transmet 
aux Valdôtains et aux personnes qui 
y participent. Il s’agit là d’un mer-
veilleux moment de convivialité : 
on retrouve des amis que l’on n’a 
plus vus depuis longtemps, les tou-
ristes prennent le temps d’échanger 
quelques mots avec les artisans qui 
se font un plaisir de parler de leurs 
œuvres, de leur travail.
Et si l’on parle de convivialité, com-
ment ne pas faire allusion à la Veil-
là ! Qu’y a-t-il de plus sympathique, 
de plus chaleureux que de des-
cendre dans une cave ? ! De vrais et 
authentiques moments de bonheur 
et de gaieté que l’on partage avec 
des amis auxquels on peut raconter 
les dernières nouveautés et tout ce 
qui s’est passé durant l’année qui 
vient de s’écouler. Je vous le dis 
sincèrement, je suis impatient de 
voir la date du dimanche 30 janvier 
2011 sur mon calendrier !
Je voudrais terminer par des remer-
ciements. Ces remerciements vont 
à tous les exposants, à tous les arti-
sans – de véritables artistes – qui 
ont pris part à la 1011ème Foire de 
Saint Ours et qui travaillent depuis 
de nombreux mois pour présenter 
leurs œuvres aux visiteurs. La Foire 
est fondamentale pour eux car il 
s’agit d’un événement grandiose 
qui met en valeur leur travail de 
toute une année. Il est important 
que tous ces artisans qui travaillent 
avec passion et abnégation aient la 
reconnaissance qu’ils méritent à tra-
vers notre foire millénaire.

« La béatification de Jean-Paul II rend 
heureuse la Vallée d’Aoste qui a eu 
l’honneur durant de nombreuses an-
nées de l’accueillir au sein de ses mon-
tagnes. » C’est ainsi que le Président du 
Conseil de la Vallée, Albert Cerise, et le 
Président de la Région, Auguste Rollan-
din, ont commenté l’annonce de la date 
du 1er mai prochain pour la béatification 
de Karol Wojtyla.
« Un profond lien a uni notre terre à 
Jean-Paul II qui, pour dix années, a 
choisi de passer ses vacances en Val-
lée d’Aoste parmi les beautés de sa na-
ture et la discrétion de ses gens – ont 
poursuivi les Présidents Albert Cerise 
et Auguste Rollandin. Reconnaissance 
et affection ont été les sentiments 
que notre communauté a éprouvés et 
éprouve pour lui et ces mêmes senti-
ments ont été donnés en retour avec 
une attention toute particulière. Avec 
cette béatification, nous, Valdôtains, 
avons une raison supplémentaire pour 
revitaliser les valeurs de nos racines 
chrétiennes, qui sont aussi importantes 
que les autres éléments composant 
notre identité. »

Au cours de sa réunion du jeudi 
20 janvier, la cinquième Commis-
sion permanente "Services so-
ciaux", présidée par le Conseiller 
Gabriele Maquignaz, a auditionné 
l'Assesseur à la Santé, au Bien-être 
et aux Politiques sociales Albert 
Lanièce concernant la réalisation 
du centre hospitalier unique ainsi 
que la gestion de la structure sa-
nitaire (services RSA, UAP, centre 
Alzheimer) de la maison de repos 
G.B. Festaz d'Aoste.
En ce qui concerne l'hôpital 
unique, l'audition a été réalisée 
suite à l'approbation d'une motion 
le 6 octobre dernier par laquelle 
le Conseil de la Vallée a engagé 
l'Assesseur à informer la Commis-
sion quant à l'état des travaux, au 
chronoprogramme et aux modali-
tés de réalisation de la structure.
«  I l  s 'es t  agi  d 'un moment 
d'échange important au cours du-
quel il a été fait le point sur les tra-
vaux réalisés jusqu'à aujourd'hui 
sur le site existant, en tenant 
compte des difficultés de travail-
ler dans un hôpital en fonction et 
qui devra être agrandi à l'est – a 
expliqué le Président Gabriele Ma-
quignaz. – Il nous a été commu-
niqué que seront achevés le nou-
veau laboratoire d'analyses et un 
nouveau point de prélèvements, 
les nouveaux escaliers de sécurité 
externes, la nouvelle orthopédie 
et les nouvelles urgences. Pour ce 
qui est de l'agrandissement à l'est, 
l'Assesseur a émis l'hypothèse que 
les travaux débuteront en 2013 
lorsque le parking de rue de Rome 
sera terminé et qu'il sera possible 
de réaliser un emplacement pour 
le secours par hélicoptère sur la 
nouvelle aile de l'hôpital. » 
Relativement à la maison de repos 
G.B. Festaz, l'Assesseur Albert La-

nièce a illustré, comme prévu par 
l'ordre du jour approuvé par l'As-
semblée régionale le 3 novembre 
dernier, les vérifications réalisées 
par l'USL de la Vallée d'Aoste de 
concert avec la Région sur la fai-
sabilité des diverses hypothèses 
relatives à la gestion des services 
RSA - UAP centre Alzheimer au-

jourd'hui présents au sein de la 
structure.
« Durant l'audition, il nous a 
été communiqué que l'actuelle 
Convention pour la gestion des 
services sera prolongées de six 
mois afin de pouvoir réorganiser 
l'activité sanitaire » a conclu le 
Président Gabriele Maquignaz.

Arbre de Noël à Paris
Une délégation du Conseil régional de la Vallée d’Aoste, conduite par 
son Président Albert Cerise et notamment composée par les Conseil-
lers unionistes Luciano Caveri, Alberto Crétaz, Diego Empereur et Piero 
Prola, a participé à la 87e édition de l’Arbre de Noël des Valdôtains de 
la Région parisienne, qui s’est tenue le samedi 22 janvier 2011, à Paris, 
à l’Espace Reuilly.
« Cette manifestation nous tient sensiblement au coeur – a dit le Pré-
sident du Conseil de la Vallée, Albert Cerise – : elle représente une 
occasion de renouer des liens et des traditions entre la communauté 
valdôtaine à l’étranger et ceux qui résident au Val d’Aoste. Et nous 
sommes grés aux sociétés des émigrés pour leur action de valorisation 
et de promotion des valeurs et de la culture de notre peuple. »

Une délégation du Conseil de la 
Vallée composée des Conseillers 
Diego Empereur, Chef de Groupe 
de l’Union Valdôtaine et Prési-
dent de la quatrième Commission 
permanente Essor économique, 
Dario Comé et Raimondo Donzel, 
membres de la section valdôtaine 
de l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie, participera aux tra-
vaux de la Commission de l’Educa-
tion, de la Communication et des 
Affaires culturelles de l’APF ainsi 
qu’à la Conférence interparlemen-
taire sur la diversité des expres-
sions culturelles, qui se tiendront 
de dimanche 30 janvier à jeudi 3 
février 2011 à Québec.
A l’ordre du jour de la Commission 
de l’Education, qui se réunira du 
30 janvier au 1er février, figure l’exa-
men des études concernant le dé-
bat sur la Francophonie culturelle 
et économique ainsi que sur la 
propriété intellectuelle et les nou-
velles technologies dans la Franco-
phonie. La Commission abordera 
aussi les rapports sur la langue 
française dans le monde et l’usage 

du français dans les organisations 
internationales et se penchera sur 
les thèmes qui seront discutés 
au cours de la Conférence inter-
parlementaire sur la diversité des 
expressions culturelles, notamment 
les motifs limitant les Etats dans le 
développement de politiques cultu-
rels et la culture comme vecteur de 
développement durable.
Les 2 et 3 février, les Conseillers 
prendront part à la Conférence 
interparlementaire sur la diversité 
des expressions culturelles, orga-
nisée par l’Assemblée nationale 
du Québec et l’Assemblée parle-
mentaire de la Francophonie, en 
partenariat avec l’Organisation 
internationale de la Francophonie 
et l’UNESCO. Cette réunion consti-
tuera un moment privilégié pour 
les parlementaires de la Francopho-
nie de dresser un bilan de la mise 
en œuvre de la Convention sur la 
diversité culturelle et d’amorcer des 
échanges dont découlera une stra-
tégie mobilisatrice pour le renfor-
cement des secteurs culturels dans 
les pays de l’espace francophone.

Travaux de la cinquième Commission

Hôpital unique et maison de repos

Du 30 janvier au 3 février à Québec

La Francophonie culturelle 
et économique

Béatification de Jean-Paul II


